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Cher Mr. Chirac,

Depuis 1988, le Réseau Foi et Justice Afrique-Europe (AEFJN) a été un réseau confessionnel international mandaté par 44 instituts religieux et missionnaires qui travaillent en Afrique et en Europe et qui favorisent le développement des relations économiques équitables entre l’Europe et l’Afrique.

En tant que missionnaires et religieux, motivés par notre foi et riche des enseignements de notre Eglise, nous sommes présents là où les décisons politiques concernant les relations éconmiques concernant l’Union Européenne et l’Afrique sont prises.   En tant que citoyens, et utilisant les réseaux de nos communautés et relations, nous nous joignons à la communauté des organisations de la société civile pour faire avancer la cause pour un monde plus respectueux et juste.

Nous avons suivi dès le début le processus de l’Accord de Cotonou.  Inquiets des propositions faites dans le cadre des négociations sur les Accords de Partenariats Economiques Régionaux (APERs) entre les pays ACP et l’Union Européenne, AEFJN et d’autres groupes de la société civile africaine et européenne, a soutenu la Campagne “Stop EPAs”, à laquelle les supérieurs généraux des instituts membres de AEFJN ont souscrit en juin 2004.

Selon AEFJN, les Accords de Partenariats Economiques, actuellement sous négociation, sont essentiellement des accords de libre commerce.  Les pays membres de l’Organisation ACP ont rejeté les propositions, car elles auraient eu un impact néfaste sur le développement de leurs pays.   Sous le couvert d’un “partenariat pour le développement” l’Union Européenne réintroduit l’agenda de libre commerce de l’OMC.

Aujourd’hui nous voulons exprimer notre soutien à la déclaration des ministres du commerce de l’Union Africaine, faite au Caire (Egypte) le 9 juin dernier. Nous croyons fermement que l’Afrique doit réclamer son droit de décider sur les priorités et le chemin à suivre pour son développement.

En vue du Sommet des G8 de Gleneagle du 6 au 8 juillet prochain, nous demandons avec insistance que vous et votre gouvernement preniez en compte les demandes des pays Africains.

Veuillez accepter, Monsieur Le Président, l’expression de nos sentiments distingués.








P. Gérard  CHABANON








Supérieur Général, M.Afr (P.B)







